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20. Le Comité a reconnu la nécessité d'une étroite coopération entre les

participants pour que l'OST puisse assumer efficacement ses responsabilités.

21. Les participants ont également noté qu'au cas où un ou plusieurs participants
ne seraient pas en mesure d'accepter les conclusions ou recommandations de

l'Organe de surveillance des textiles, ou qu'à la suite de ces recommandations, des

problèmes subsisteraient entre les parties, il pourra être recouru aux procédures

indiquées à l'article 11, paragraphes 8, 9 et 10.

22. Les participants ont réaffirmé l'importance de l'article 7 pour le fonctionne-

ment efficace de l'Arrangement.

23. Il a été estimé que, pour assurer le bon fonctionnement de l'AMF, tous

les participants devraient s'abstenir d'appliquer aux textiles visés par l'Arrangement

des mesures non prévues par les dispositions de celui-ci, aussi longtemps qu'ils n'en

auront pas épuisé toutes les mesures correctives.

24. Compte tenu du caractère évolutif et cyclique du commerce des textiles et

de l'importance que revêt, tant pour les pays importateurs que pour les pays expor-
tateurs, la solution préalable des problèmes d'une manière constructive et équitable

dans l'intérêt de toutes les parties concernées, et sur la base des éléments mentionnés

aux paragraphes 1 à 23 ci-dessus, qui remplacent dans leur totalité ceux qui avaient

été adoptés le 14 décembre 1977, le Comité des textiles a estimé que l'Arrangement

sous sa forme actuelle devrait être prorogé pour une période de quatre ans et sept

mois, sous réserve de confirmation par la signature, à partir du 22 décembre 1981,

d'un Protocole établi à cet effet.


